
Une crise politique, économique et sociale 
sans précédent, frappe notre pays. Selon 
un récent sondage, François Hollande n’a 
plus que 13% d’opinions favorables et 
Marine Le Pen se trouve aux portes du 
pouvoir.  

Le gouvernement n’a plus de crédit, ni de 
légitimité pour imposer à la hussarde des 
réformes dont les salariés ne veulent pas.  
Volonté de s’attaquer autoritairement au repos 
dominical, stigmatisation des chômeurs ou des 
immigrés, remise en cause de la durée légale du 
temps de travail et de la représentation 
syndicale, etc : le gouvernement Valls 2 s’est 
lancé dans une fuite en avant qui méprise les 
intérêts des salariés avec ou sans papiers, des 
privés d’emplois et des retraités, pour mieux 
servir ceux du MEDEF.  

Il ne s’agit pas d’un virage libéral comme 
tentent de nous en convaincre certain(e)s, mais 
d’une étape supplémentaire dans le remodelage 
profond de la société et dans la liquidation de 
notre modèle social issu de la Résistance (CNR).  

Depuis deux ans, qu’il s’agisse de la réforme des 
rythmes scolaires, des attaques en règle contre 
le marché du travail, de la soumission aux 
exigences de Bruxelles ou des actionnaires, des 
cadeaux par centaines de milliards d’euros 
offerts au patronat (Crédit d’Impôt 
Compétitivité, Pacte de responsabilité) sans 
aucune contrepartie, ou du scandale d’une 
réforme territoriale qui démantèle les 
institutions de proximité pour mieux  imposer 
des coupes budgétaires, ce gouvernement a 
déchiré les promesses qui avaient été faites en 
2012.  

Hausse du chômage, de la précarité et de la 
pauvreté, croissance nulle, consommation en 
berne, baisse des investissements et hausse des 
dividendes, cette politique pro-patronale mène 
notre pays et notre économie dans le mur. Elle 
amplifie les injustices sociales, accentue les 
inégalités. 

La CGT condamne l’austérité et les dogmes  de 
la rentabilité du capital imposés aux salariés, 
quand ils sont appliqués par Sarkozy ou Hollande 
de façon identique. D’autres choix alternatifs, 
de rupture et de transformations sociales 
existent. 

Les salariés doivent donc faire entendre leur 
voix, pour imposer un nouveau cap mettant 
l’accent sur l’investissement productif, la 
valorisation du pouvoir d’achat et l’ambition 
pour les services publics. De même, des 
promesses de campagne du candidat Hollande 
concernant les travailleurs sans papiers qui 
contribuent à la richesse produite 
nationalement,  doivent être concrétisées au 
lieu de reprendre en chœur les rengaines 
sécuritaires et xénophobes de la droite et de 
l’extrême droite. 

La CGT refuse de laisser le gouvernement faire 
perdre confiance dans des solutions 
progressistes et, par là même, d’offrir un 
boulevard au FN pour usurper la posture d’un 
parti ouvrier qu’il n’a jamais été et ne sera 
jamais. Dans le Val-de-Marne comme ailleurs 
en France, la situation est désormais 
extrêmement grave et nécessite une riposte, 
une réponse qui ne peut être que la 
mobilisation des salariés, des privés d’emplois 
et des retraités. Plusieurs catégories de 
salariés sont d’ores et déjà mobilisées avec les 
retraités. 
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Les postiers sont mobilisés ! 
Pourquoi ? 

La Poste, première bénéficiaire du CICE à 
hauteur de 270 millions d’euros provenant 
de l’argent public, a supprimé 5000 
emplois rien que sur le premier semestre 
2014.  

Dans le Val-de-Marne, cela se traduit par 
exemple par la fermeture du centre de tri 
courrier de Créteil, faisant disparaitre 400 
emplois. Une intersyndicale CGT-FO-SUD-CFDT 
appelle à la grève le 25 septembre. 

Les agents territoriaux sont 
mobilisés ! Pourquoi ? 

Face aux différentes réformes de casse 
sociale (gel du point d'indice du salaire, 
coupes budgétaires), nos services publics 
de proximité et avec eux, les personnels 
territoriaux, sont dans le viseur d'une 
gigantesque offensive libérale.  

Pour preuve, la baisse drastique des budgets 
publics, à travers la baisse des dotations de 
l'Etat et la scandaleuse et mortifère reforme 
territoriale, qui sont autant de bombes contre 
les emplois publics, les conditions de travail 
et le statut des personnels.  

Les travailleurs sans papiers sont 
mobilisés ! Pourquoi ? 

Parce que le gouvernement prépare une 
nouvelle loi sur l’immigration et que les 
critères de régularisation des salariés vont 
être reposés. 

Parce que la solidarité et l intérêt commun de 
tous les salariés est une évidence ;  
des salariés régularisés, ce sont des cotisations 
sociales, acquérant de ce fait leurs droits de 
salariés, c’est la défense des droits pour tous. 
 
Des travailleurs sans papiers défendant le 
maintien du département, c’est une garantie 
d’interlocuteurs visibles et proches pour traiter 
les dossiers de régularisation. 
 
Alors oui encore et toujours " ils bossent ici, ils 
vivent ici, ils restent ici". 
 

Les retraités aussi ! Pourquoi ? 
 
Les retraités frappés de plein fouet par les 
contre-réformes  successives, dont celle 
de 2013, minant leur niveau de pension 
qui ne sera pas revalorisé jusqu’en 
octobre 2015, sont aussi dans l’action. 
 
La gravité de la situation nécessite une 
action de tous : nous devons rejoindre ces 
salariés du privé et du public, pour que la 
pression du monde du travail se fasse 
sentir de façon croissante dans le Val-de-
Marne.  
 
L’union départementale CGT 94 appelle 
donc  à un rassemblement 
interprofessionnel devant la préfecture de 
Créteil,  le jeudi 25 septembre à midi, afin 
que la colère se fasse entendre, ainsi que 
les propositions de la CGT qui la porte.  
 
Cette mobilisation départementale sera  
un tremplin pour la grande manifestation 
parisienne du 16 octobre et donc une date 
essentielle de la rentrée sociale à réussir, 
pour mettre un arrêt à la politique 
suicidaire du gouvernement qui nous mène 
dans le mur de l’austérité et de la 
désespérance sociale. 
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